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MINISTÈRE DU TRAVAIL 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

 
DECISION relative à la dérogation à la durée maximale hebdomadaire 

 absolue des exploitations viticoles des Bouches du Rhône 
 
 

Le Directeur Régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
VU le code du travail et notamment l’article L.3121-21 du code du travail ;  
 
VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L713-1, R.713-11 et R.713-12 du 
code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU la décision du 7 mai 2019 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, portant délégation de signature 
à M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des actions d’inspection de la législation du travail ; 
 
VU la décision du 19 juillet 2019 de M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, portant subdélégation de signature à 
Madame Delphine FERRIAUD , Directrice adjointe du Travail, dans le domaine relevant des actions 
d’inspection de la législation du travail ; 
 
VU la demande effectuée par courrier daté du 21 juin 2019 reçue le 24 juin 2019 par laquelle le 
président de la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles des Bouches-du-Rhône, 
sise Maison des agriculteurs – 22 avenue Henri Pontier 13626 AIX EN PROVENCE, sollicite pour 
l’ensemble des exploitations viticoles du département l’autorisation de déroger à la durée maximale 
hebdomadaire absolue du travail de 48 heures prévue à l’article L.3121-21 du code du travail pour la 
période du 1er septembre au 31 octobre 2019, pour les salariés affectés aux opérations de vendange et 
aux travaux de cave ; 
 
VU la consultation des organisations syndicales intéressées et l’enquête menée ; 
 
CONSIDERANT que la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles des Bouches-
du-Rhône invoque au soutien de sa demande les éléments suivants : 
- un surcroît d’activité dont la survenance est certaine mais dont les dates varient en fonction des 
aléas climatiques, obligeant les producteurs à réagir en temps réel pour faire face à un besoin accru de 
main d’œuvre sur une courte période, 
- une pénurie de main d’œuvre saisonnière liée à cette activité, malgré les démarches entreprises par 
la branche pour favoriser le recrutement de personnel agricole, 
-  un processus de vendange et de vinification nécessitant, sur une courte période, de recourir à du 
personnel disposant d’une technicité particulière et connaissant les modalités de fonctionnement de 
chacune des exploitations dans lesquelles ils travaillent ;  

 
Concernant les circonstances exceptionnelles et les postes concernés : 
 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’enquête menée que : 
 
1. Les exploitations viticoles du département procèdent effectivement aux opérations de vendange et de 
vinification ; 
 
2. Les éléments fournis lors de l’enquête permettent d’établir :  
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- la nécessité d’effectuer durant la période des vendanges et sur un temps restreint, la récolte du raisin 
et le début du processus de vinification ; 
- cette récolte et ce processus de vinification nécessitent une technicité particulière et le recours à du 
personnel  qualifié connaissant précisément les processus, organisations et équipements propres à 
l’exploitation ; 
- cette technicité particulière est requise pour l’ensemble du personnel occupé aux opérations de 
vendange et de vinification, permanent et saisonnier, affecté aux opérations de récolte du raisin ainsi 
que de production et de maintenance en cave ; 
 
3. Il ressort donc de tous ces éléments que l’absorption de ce surcroit d’activité ne peut se faire, sur les 
postes de travail susvisés, par l’unique recrutement de salariés en contrat à durée déterminée ; 
 
Concernant la période sur laquelle la dérogation est demandée : 
 
CONSIDERANT que la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles des Bouches-
du-Rhône demande à ce que cette dérogation soit accordée sur la période du 1er septembre au 31 octobre 
2019, soit 9 semaines au total ; 
 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’enquête menée que : 
4. la durée de neuf (9) semaines visée dans la demande ne correspond pas à la durée normale des 
vendanges, qui se limite normalement à  4 ou 5 semaines. 
 
5. toutefois, ceci s’explique par le fait que la période des vendanges n’est pas la même selon les 
exploitations viticoles et leur situation géographique sur le département. 

 
6. ainsi, à l’intérieur de la période concernée, chaque exploitation n’aura besoin de déroger à la durée 
maximale que pendant 5 semaines au maximum.  
 

D E C I D E 
 
Article 1er:  
Les exploitations viticoles des Bouches du Rhône sont autorisées à dépasser le plafond de la durée 
hebdomadaire de travail de 48 heures dans  la limite de 60 heures par semaine, pendant 5 semaines 
consécutives ou non et au maximum , par exploitation et par salarié durant la période du 1er septembre 
au 31 octobre 2019, pour les l’ensemble du personnel affecté aux opérations de récolte du raisin ainsi 
que de production et de maintenance en cave ; 
 
Article 2 : 
Cette dérogation est refusée pour : 
- les autres exploitations agricoles, 
- les autres catégories de personnel visées à l’article 1er de la présente décision  
- en dehors des périodes et limites susvisées pour les exploitations agricoles visées à l’article 1er de la 
présente décision. 
 
Article 3 : 
Toutes les heures de travail réalisées seront enregistrées conformément aux dispositions de l’article R. 
713-35 et suivants du code rural et de la pêche maritime et les justificatifs tenus à disposition des agents 
de l’inspection du travail. 
 
Article 4 : 
Les heures effectuées au-delà de 48 heures, outres les majorations et compensations légales, donneront 
lieu à un repos complémentaire de 25% pour tous les salariés indépendamment de la nature de leur 
contrat (contrat à durée indéterminée, à durée déterminée ou contrat d’intérim notamment). 
Ce repos sera accordé en lieu et place d’heures qui auraient dû être travaillées et être rémunérées. 
Ne sont pas soumis à cette mesure compensatoire les entreprises disposant d’un accord d’annualisation 
du temps de travail pour les salariés dont le temps de travail est annualisé. 
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Article 5 : 
Le droit à repos complémentaire sera ouvert dès que la durée du repos atteindra 7 heures.  
Il sera obligatoirement pris sous forme d’une journée ou ½ journée de repos pendant la période du 1er 
septembre 2019 au 30 Janvier  2020.  
En cas de droit à repos ou de reliquat inférieur à 7 heures à l’expiration de cette période ou de la rupture 
du contrat, les heures de repos compensateur non prises seront payées. 
 
Article 6 : 
Les employeurs disposant d’une représentation du personnel qui désirent user de cette dérogation 
collective devront préalablement : 
- consulter le Conseil Economique et Social, ou le Comité d’Entreprise ou, à défaut, les Délégués du 
personnel ; 
- transmettre à l’Inspecteur du Travail, avant l’usage de la dérogation, l’avis recueilli, signé par le 
secrétaire du Conseil Economique et Social, du Comité d’Entreprise ou à défaut les Délégués du 
Personnel. 
 
Article 7 : 
Les entreprises dépourvues d’institutions représentatives du personnel qui entendront user de cette 
dérogation devront en aviser au préalable l’Inspecteur du Travail. 
 
Article 8 : 
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles des Bouches-du-Rhône, après 
consultation de ses adhérents, établira un bilan relatif à l’usage de la présente dérogation, qui 
comprendra notamment, le nombre d’exploitations y ayant eu recours, le nombres de salariés concernés, 
les périodes concernées, le volume d’heures excédant les 48 heures utilisées, les modalités de mise en 
œuvre des contreparties ainsi que toute les difficultés pratiques de mise en œuvre liées à la présente 
décision ; 
 
Article 9 : 
La présente décision devra être portée à la connaissance du personnel par voie d’affichage. 
 
Article 10 : 
Elle est révocable à tout moment si les conditions qui l’ont fait naître cessent d’être remplies. 
 
Fait à AIX EN PROVENCE, le 24 juillet 2019 
 
Pour le DIRECCTE PACA 
Pour le Directeur de l’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône, 
La Directrice adjointe du Travail, 
Responsable de l’unité de contrôle 1 « Rhône Durance », 
Delphine FERRIAUD 
 
 
Voies de recours : la présente décision peut faire l’objet de votre part : 
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social  - Direction Générale du Travail – Service de l’animation 
territoriale de la politique du travail et de l’action de l’inspection du travail – Département du soutien et 
de l’appui au contrôle – Bureau des recours du soutien et de l’expertise juridique (DASC 2) - 39-43, 
quai André Citroën - 75902 PARIS CEDEX 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux, 
Ou 
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille 22-24 Rue de Breteuil  Cedex  
13281 MARSEILLE 06 dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 
Cette juridiction peut être saisie via l’application Télérecours à partir du site www.telerecours.fr La 
décision contestée doit être jointe au recours.
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

DIRECCTE  Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 
 

 
DECISION relative à la dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue des caves 

coopératives des Bouches du Rhône 
 
 

 
 
Le Directeur Régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 
VU le code du travail et notamment l’article L.3121-21 du code du travail ;  
 
VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L713-1, R.713-11 et R.713-12 du 
code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU la décision du 7 mai 2019 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, portant délégation de 
signature à M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des actions d’inspection de la 
législation du travail ; 
 
VU la décision du 19 juillet 2019 de M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, portant subdélégation de signature à 
Madame Delphine FERRIAUD , Directrice adjointe du Travail, dans le domaine relevant des actions 
d’inspection de la législation du travail ; 
 
VU la demande effectuée par courrier daté du 11 juin 2019 reçu le 13 juin 2019 par laquelle le 
président de la fédération des caves coopératives des Bouches-du-Rhône, sise Maison des agriculteurs 
– 22 avenue Henri Pontier 13626 AIX EN PROVENCE, sollicite pour ses 17 caves coopératives 
l’autorisation de déroger à la durée maximale hebdomadaire absolue du travail de 48 heures prévue à 
l’article L.3121-21 du code du travail pour la période du 23 août au 11 octobre 2019, pour les salariés 
permanents et saisonniers affectés à l’ensemble des opérations de production et de maintenance ; 
 
VU la consultation des organisations syndicales intéressées et l’enquête du 22 juillet 2019; 
 
VU la décision du 4 juillet 2019 autorisant les 17 caves coopératives des Bouches du Rhône 
mentionnées dans la demande de dérogation adressée le 6 juin 2017 à dépasser le plafond de la durée 
hebdomadaire de travail de 48 heures dans la limite de 60 heures par semaine, pendant 4 semaines 
consécutives ou non et au maximum, durant la période du 23 août au 11 octobre 2019, pour les seuls 
postes de production et de maintenance en cave ; 
 
VU les éléments d’observation fournis par  la fédération des caves coopératives des Bouches-du-
Rhône  dans le cadre du recours gracieux exercé par son président, Monsieur Jean-Luc AUFFRET, par 
courrier en date du 15 juillet 2019 reçu le 23 juillet 2019 ; 
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CONSIDERANT que la fédération des caves coopératives des Bouches du Rhône présente, à l’appui 
de son recours, les éléments suivants : 
- en 2019, les surfaces de vignes ont considérablement augmenté 
- la quantité de vendange prévue pour l’année 2019 est légèrement supérieure à celle de 2018 
- il est impossible pour les plus importantes caves coopératives de répondre à cette circonstance 

exceptionnelle dans un délai contraint de 4 semaines, consécutives ou non ; 
 
CONSIDERANT que ces éléments, bien que produits postérieurement à la décision du 4 juillet 2019, 
éclairent la situation existant à la date de laquelle cette dernière a été prise ; que, de fait, ces éléments  
peuvent donc être pris en compte pour apprécier la légalité de la décision ; 
 
CONSIDERANT qu’il est établi que la quantité de vendange prévue pour l’année 2019 est en légère 
augmentation comparativement à  2018 ce qui obligera les caves coopératives à utiliser de manière 
plus importante la dérogation sollicitée ; qu’il ressort  de ces éléments qu’une dérogation de 4 
semaines consécutives ou non n’est pas suffisante ; que l’appréciation relative à ce délai est donc 
manifestement erronée ; qu’ainsi la décision du 4 juillet 2019 est entachée d’illégalité et doit être 
retirée ; 
 
Concernant les circonstances exceptionnelles et les postes concernés : 
 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’enquête menée que : 
 
1. Les caves coopératives du département procèdent durant la période des vendanges à la production 
de vin,    rosé notamment; 
 
2. Les éléments fournis lors de l’enquête permettent d’établir :  
- la nécessité d’effectuer durant la période des vendanges et sur un temps restreint le début du 
processus de vinification du vin rosé notamment ; 
- ce processus de vinification nécessite, pour le vin rosé particulièrement, une technicité particulière et 
le recours à du personnel de cave qualifié connaissant précisément les processus, organisations et 
équipements propres à la cave ; 
- cette technicité particulière est requise pour l’ensemble du personnel de cave, permanent et 
saisonnier affecté   aux opérations de production et de maintenance, notamment pour les postes de 
maîtres de chais, cavistes, aide-cavistes. 
 
3. Il ressort donc de tous ces éléments que l’absorption de ce surcroit d’activité ne peut se faire, sur les 
postes de travail de production et de maintenance en cave, par l’unique recrutement de salariés en 
contrat à durée déterminée ; 
 
Concernant la période sur laquelle la dérogation est demandée : 
 
CONSIDERANT que l’employeur demande à ce que cette dérogation soit accordée sur la période du 
23 août au 11 octobre 2019, soit 7 semaines au total ; 
 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’enquête menée que : 
4. la durée de sept (7) semaines visée dans la demande ne correspond pas à la durée normale des 
vendanges, qui se limite normalement à 4 ou 5 semaines. 
5. toutefois, ceci s’explique par le fait que la période des vendanges n’est pas la même selon les caves 
et leur situation géographique sur le département. 
6. lors de l’enquête, la fédération nous a confirmé qu’à l’intérieur de la période concernée, chaque 
cave ne dérogera à la durée maximale que pendant 5 semaines au maximum.  
 

D E C I D E 
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Article 1er:  
La décision du 4 juillet 2019 est retirée. 
 
Article 2 : 
Les 17 caves coopératives des Bouches du Rhône mentionnées dans la demande de dérogation 
adressée le 6 juin 2017 à l’unité départementale des Bouches du Rhône par la fédération des caves 
coopératives des Bouches du Rhône, à savoir : 
 

- LES VIGNERONS DU GARLABAN 
- LES VIGNERONS DU MISTRAL 
- LE CELLIER D’EGUILLES 
- LES VIGNERONS DU ROY RENE 
- LES VIGNERONS DE LANCON DE PROVENCE 
- LES VIGNERONS DU CASTELLAS 
- LES VIGNERONS DE GRANET 
- LE CELLIER DE LAURE 
- LES VIGNERONS DE PELISSANNE 
- LES VIGNERONS DE LA SAINTE VICTOIRE 
- LES VIGNERONS DE ROGNES 
- LES VIGNERONS DE ROQUEFORT LA BEDOULE 
- LES VIGNERONS DE ROUSSET 
- LA VENISE PROVENCALE 
- LE CELLIER SAINT AUGUSTIN 
- LE CELLIER LOU BASSAQUET 
- LE CELLIER DES QUATRE TOURS 

sont autorisées à dépasser le plafond de la durée hebdomadaire de travail de 48 heures dans  la limite 
de 60 heures par semaine, pendant 5 semaines consécutives ou non et au maximum, par cave 
coopérative et par salarié durant la période du 23 août au 11 octobre 2019, pour les seuls postes de 
production et de maintenance en cave.  
 
Article 3 : 
Cette dérogation est refusée pour les autres catégories de personnel des caves coopératives visées à 
l’article 2 de la présente décision et en dehors des périodes et limites susvisées pour les caves 
coopératives visées à l’article 2 de la présente décision. 
 
Article 4 : 
Toutes les heures de travail réalisées seront enregistrées conformément aux dispositions de l’article R. 
713-35 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime et les justificatifs tenus à disposition des 
agents de l’Inspection du Travail. 
 
Article 5 : 
Les heures effectuées au-delà de 48 heures, outres les majorations et compensations légales, donneront 
lieu à un repos complémentaire de 25% pour tous les salariés indépendamment de la nature de leur 
contrat (contrat à durée indéterminée, à durée déterminée ou contrat d’intérim notamment). 
Ce repos sera accordé en lieu et place d’heures qui auraient dû être travaillées et être rémunérées. 
Ne sont pas soumis à cette mesure compensatoire les entreprises disposant d’un accord d’annualisation 
du temps de travail pour les salariés dont le temps de travail est annualisé. 
 
Article 6 : 
Le droit à repos complémentaire sera ouvert dès que la durée du repos atteindra 7 heures.  
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Il sera obligatoirement pris sous forme d’une journée ou ½ journée de repos pendant la période du 1er 
septembre 2019 au 30 Janvier  2020.  
En cas de droit à repos ou de reliquat inférieur à 7 heures à l’expiration de cette période ou de la 
rupture du contrat, les heures de repos compensateur non prises seront payées. 
 
Article 7 : 
Les employeurs disposant d’une représentation du personnel qui désirent user de cette dérogation 
collective devront préalablement : 
 
- consulter le Conseil Economique et Social, ou le Comité d’Entreprise ou, à défaut, les Délégués du 
personnel ; 
- transmettre à l’Inspecteur du Travail, avant l’usage de la dérogation, l’avis recueilli, signé par le 
secrétaire du Conseil Economique et Social, du Comité d’Entreprise ou à défaut les Délégués du 
Personnel. 
 
Article 8 : 
Les entreprises dépourvues d’institutions représentatives du personnel qui entendront user de cette 
dérogation devront en aviser au préalable l’Inspecteur du Travail. 
 
Article 9 : 
La fédération des caves coopératives des Bouches du Rhône, après consultation de ses adhérents, 
établira un bilan relatif à l’usage de la présente dérogation, qui comprendra notamment, le nombre 
d’exploitations y ayant eu recours, le nombres de salariés concernés, les périodes concernées, le 
volume d’heures excédant les 48 heures utilisées, les modalités de mise en œuvre des contreparties 
ainsi que toute les difficultés pratiques de mise en œuvre liées à la présente décision ; 
 
Article 10: 
La présente décision devra être portée à la connaissance du personnel par voie d’affichage. 
 
Article 11 : 
Elle est révocable à tout moment si les conditions qui l’ont fait naître cessent d’être remplies. 
 
Fait à Aix en Provence le 24 juillet 2019 

 
Pour le DIRECCTE PACA 
Pour le Directeur de l’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
La Directrice adjointe du Travail 
Responsable de l’unité de contrôle 1 « Rhône Durance » 
 
Delphine FERRIAUD 
 
 
 
Voies de recours : la présente décision peut faire l’objet de votre part : 
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social  - Direction Générale du Travail – Service de l’animation 
territoriale de la politique du travail et de l’action de l’inspection du travail – Département du soutien 
et de l’appui au contrôle – Bureau des recours du soutien et de l’expertise juridique (DASC 2) - 39-43, 
quai André Citroën - 75902 PARIS CEDEX 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux, 
Ou 
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille 22-24 Rue de Breteuil  
Cedex  13281 MARSEILLE 06 dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. Cette 
juridiction peut être saisie via l’application Télérecours à partir du site www.telerecours.fr La décision 
contestée doit être jointe au recours. 
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DRFIP 13 - 13-2019-07-18-007 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal SIE ST BARNABE 12



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SIE MARSEILLE SAINT BARNABE

La comptable, Dominique NERI, Administrateur des Finances Publiques Adjoint, responsable du service
des impôts des entreprises de Marseille Saint Barnabé,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Mme GONIN Patricia, inspectrice des finances publiques, Mme
FLEURENTDIDIER Christine, inspectrice des finances publiques et  M. GUENFICI Abdelkrim, inspecteur
des finances publiques, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille  Saint
Barnabé, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur  les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédits d'impôt dans la limite de 100 000 € par
demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA dans la limite de 100 000 € par
demande ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de paiement,  le  délai  accordé  ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les déci-

sions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

 - dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie 

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne

- dans la limite de 2 000 € aux agentes des finances publiques suivantes :

Nom et prénom Nom et prénom 

ELBAZ Annie
JAULIN Andrée
LOPEZ Sophie

HEDNA Abderrahim

BELLEVENUE Agnès
PRATI Emmanuelle

PETIT Damien
TANGAR David

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modéra-

tion ou rejet :

-  dans la limite de 10 000 €  aux contrôleurs des finances publiques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie 

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne
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- dans la limite de 2 000 € aux agentes des finances publiques suivantes :

Nom et prénom Nom et prénom

JAULIN Andrée PRATI Emmanuelle

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans la limite de durée maximale de 

6 mois et pour la somme de 10 000 € à :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
WALTER Philippe

BEDO Corinne

RICARD Valérie
LUBERNE François

GIRAUD Evelyne

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer aux contrôleurs des finances pu-

bliques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie 

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclara-

tions de créances :

-  aux contrôleurs des finances publiques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
LEGENNE Olivier
BRUNET Céline

ZUCCHETTO Carole
IOUALALEN Menad
WALTER Philippe

PITTERA Véronique
SEEMANN Anne Marie 

TIXADOR Sandrine
GYAMFI Gifty
BEDO Corinne

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

BONANSEA Maurice
RICARD Valérie

BRUNET Christophe
PICARDO Florence
LUBERNE François

NICOLOSI Sylvia
MASCLA Christian
PETIT Christophe
VERNIN Amélie

GIRAUD Evelyne
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- aux agentes des finances publiques Mme Emmanuelle PRATI et Mme Andrée JAULIN dans la limite de

5000 €.

Article 4

Le présent arrêté prend effet le 1er septembre  2019  et sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Bouches du Rhône.

A  Marseille , le  18 juillet 2019

La comptable, responsable du service des impôts des
entreprises,

Signé

Mme Dominique NERI
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 
OFFICE NATIONAL DES FORÊTS 
AGENCE TERRITORIALE 
BOUCHES-DU-RHONE - VAUCLUSE 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT MODIFICATION DU PARCELLAIRE CADASTRAL COMPOSANT LA FORET 
COMMUNALE RELEVANT DU REGIME FORESTIER DE VENELLES SISE SUR LE 

TERRITOIRE COMMUNAL DE VENELLES 
 
 

 
Le Préfet 

de la Région Provence Alpes, Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
Vu les articles L 211.1, L 214.3, R 214.2 et R 214.7 du Code Forestier, 
 
Vu la délibération du 20 juin 2018 du Conseil Municipal de Venelles, 
 
Vu le rapport de présentation du 27 juin 2019 du Gestionnaire Foncier de l'Agence 

Territoriale Bouches-du-Rhône - Vaucluse de l'Office National des Forêts avec avis 
favorable, 

 
Vu la demande de l'Office National des Forêts - Agence Territoriale Bouches-du-Rhône - 

Vaucluse en date du 27 juin 2019, 
 
Vu le plans des lieux, 
 
Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 
 
 
 

ARRÊTE  
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Article 1 : Ne relèvent plus du régime forestier toutes les anciennes parcelles cadastrales de la 

forêt communale soumise au régime forestier de VENELLES, pour une surface totale 
de 290 ha 09 a 50 ca. 

 
 
Article 2 : Relèvent du régime forestier les parcelles cadastrales sises sur le territoire 

communal de VENELLES, d'une contenance totale de 297 ha 92 a, désignées dans le 
tableau suivant : 

 
NOUVELLE COMPOSITION DE LA FORET COMMUNALE 

COMMUNE SECTION PARCELLE LIEU-DIT 
SURFACE CONTENANCE 

M2 HA A CA 

VENELLES AB 208 TREVARESSE 16584 1 65 84 

VENELLES AB 212 TREVARESSE 1144 0 11 44 

VENELLES AB 214 TREVARESSE 5752 0 57 52 

VENELLES AB 218 TREVARESSE 59156 5 91 56 

VENELLES AB 288 TREVARESSE 77943 7 79 43 

VENELLES AC 20 FONTCUBERTE 68792 6 87 92 

VENELLES AE 1 CASTELAS 7310 0 73 10 

VENELLES AW 5 FONT TROMPETTE ET GROS COL 4824 0 48 24 

VENELLES AW 9 FONT TROMPETTE ET GROS COL 5288 0 52 88 

VENELLES AW 10 FONT TROMPETTE ET GROS COL 5357 0 53 57 

VENELLES AW 11 FONT TROMPETTE ET GROS COL 6084 0 60 84 

VENELLES AW 14 FONT TROMPETTE ET GROS COL 5633 0 56 33 

VENELLES AW 25 FONT TROMPETTE ET GROS COL 5278 0 52 78 

VENELLES AW 26 FONT TROMPETTE ET GROS COL 8991 0 89 91 

VENELLES AW 27 FONT TROMPETTE ET GROS COL 96014 9 60 14 

VENELLES AW 28 FONT TROMPETTE ET GROS COL 2283 0 22 83 

VENELLES AW 29 FONT TROMPETTE ET GROS COL 187036 18 70 36 

VENELLES AW 39 FONT TROMPETTE ET GROS COL 70209 7 2 9 

VENELLES AW 41 FONT TROMPETTE ET GROS COL 2499 0 24 99 

VENELLES AW 65 FONT TROMPETTE ET GROS COL 1607 0 16 7 

VENELLES AW 67 FONT TROMPETTE ET GROS COL 2084 0 20 84 

VENELLES AW 69 FONT TROMPETTE ET GROS COL 10095 1 0 95 

VENELLES AX 8 LE GROS COLLET 225563 22 55 63 

VENELLES AY 1 COLLET REDON 713652 71 36 52 

VENELLES AY 2 COLLET REDON 4102 0 41 2 

VENELLES AY 3 COLLET REDON 6078 0 60 78 

VENELLES AY 33 COLLET REDON 21613 2 16 13 

VENELLES AY 41 COLLET REDON 4423 0 44 23 

VENELLES AY 42 COLLET REDON 2747 0 27 47 

VENELLES AY 43 COLLET REDON 2158 0 21 58 

VENELLES AZ 4 LES BEAUMES NORD 679130 67 91 30 

VENELLES AZ 7 LES BEAUMES NORD 137704 13 77 4 

VENELLES AZ 9 LES BEAUMES NORD 15234 1 52 34 
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NOUVELLE COMPOSITION DE LA FORET COMMUNALE 

COMMUNE SECTION PARCELLE LIEU-DIT 
SURFACE CONTENANCE 

M2 HA A CA 

VENELLES AZ 10 LES BEAUMES NORD 5184 0 51 84 

VENELLES AZ 15 LES BEAUMES NORD 84958 8 49 58 

VENELLES AZ 16 LES BEAUMES NORD 1055 0 10 55 

VENELLES AZ 17 LES BEAUMES NORD 1182 0 11 82 

VENELLES AZ 18 LES BEAUMES NORD 64924 6 49 24 

VENELLES BB 5 LES CARLUES 217476 21 74 76 

VENELLES BD 53 LE GUARAGUAY 13285 1 32 85 

VENELLES BT 1P LA BOSQUE DE SAINTE CROIX 15952 1 59 52 

VENELLES BT 104 LA BOSQUE DE SAINTE CROIX 17579 1 75 79 

VENELLES BZ 18 LA BOSQUE 7385 0 73 85 

VENELLES BZ 30 LA BOSQUE 27384 2 73 84 

VENELLES BZ 31 LA BOSQUE 60469 6 4 69 

TOTAL 2979200 297 92 0 

 

La soumission demandée se traduit par une augmentation de la contenance soumise de 7 ha 

82 a 50 ca, soit une surface totale officielle de la forêt communale de 297 ha 92 a. 
 

 

Article 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Marseille : 

- pour le bénéficiaire dans les deux mois à compter de sa notification, 
- pour les tiers dans les deux mois à compter de son affichage en mairie. 
 
 
Article 5 : La Secrétaire Générael de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet 

d'Aix en Provence, le Maire de la commune de Venelles, le Directeur d’Agence de 
l'Office National des Forêts des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et affiché aux lieux habituels de la commune 
de Venelles. 

 
A Marseille, le 10 juillet 2019 

 
Signé, 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général Adjoint 

 
 
 
 

Nicolas DUFAUD 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-07-26-001

Arrêté portant habilitation de la société  dénommée 

«AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR»  exploitée

sous le nom commercial « AGENCE FUNERAIRE BOUC

BEL AIR SIMIANE-COLLONGUE »

sise  à SIMIANE-COLLONGUE (13109) dans le domaine

funéraire,  du  26 juillet 2019
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION
Activités funéraires
DCLE/BER/FUN/2019/N°

Arrêté portant habilitation de la société  dénommée 
«AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR»  exploitée sous le nom commercial « AGENCE

FUNERAIRE BOUC BEL AIR SIMIANE-COLLONGUE »
sise  à SIMIANE-COLLONGUE (13109) dans le domaine funéraire,  du  26 juillet 2019

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),   (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à l’organisation et  à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 03 juillet  2018 portant  habilitation  sous le  n°  18/13/520 de la  société,
exploitée  sous  le  nom  commercial  « AGENCE  FUNERAIRE  BOUC  BEL  AIR  SIMIANE
COLLONGUE » sise 3 avenue Roger Guigon à SIMIANE-COLLONGUE (13109), dans le domaine
funéraire jusqu’au 22 juin 2018 ;

Vu la demande reçue le 17 juin 2019 de Mme Béatrice RODO (née RAVEL), Présidente, sollicitant le
renouvellement de l’habilitation de la société susvisée, dans le domaine funéraire ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E 

Article 1  er     :  La société dénommée « AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR » exploitée sous le
nom commercial  « AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR SIMIANE-COLLONGUE » sise  3,
avenue Roger Guigon  à SIMIANE-COLLONGUE (13109) représentée par Mme Béatrice RODO
(née RAVEL),  Présidente  est  habilitée  à exercer  sur l'ensemble du territoire  national  les activités
funéraires suivantes :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- fourniture de corbillards
- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations,exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 19/13/520.

Article  3 : L'habilitation est accordée pour 1 an à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 03 juillet 2018 susvisé, portant habilitation
sous le n°18/13/520 de la société précitée est abrogé.

Article 5   : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 6: La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par  le  préfet  du département  où les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux dispositions  de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7 : La présente  décision peut  faire  l’objet,  dans  un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ;   la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence,  le  Colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE le 26 juillet 2019

    Pour le Préfet,

         SIGNE

Le Chef de Bureau
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2019-07-25-017

Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

de "l'Agence Régionale pour l'Environnement" ARPE
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Préfet des Bouches-du-Rhône

CABINET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL RÉGIONAL DES

AFFAIRES CIVILES ET ÉCONOMIQUES DE DÉFENSE

ET DE LA PROTECTION CIVILE

Arrêté modificatif n° 000464
portant agrément de sécurité civile pour 

l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers des Bouches-du-Rhône

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,
préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de la sécurité intérieure ;
VU le décret n° 1157-2005 du 13 septembre 2005 relatif au plan O.R.S.E.C. ;
VU le décret n° 2006-237 du 27 février 2006 relatif à la procédure d’agrément de sécurité
civile ;
VU la  circulaire   INT 600050C du 12 mai  2006 relative  à  la  procédure  d’agrément  de
sécurité civile au bénéfice des associations ;
VU la circulaire  INT 700017 du 13 février 2007 relative au développement du bénévolat
dans les associations agréées de sécurité civile ;
VU l’arrêté préfectoral n° 000845 du 19 décembre 2018 portant agrément de sécurité civile
pour l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers des Bouches-du-Rhône ;
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet par intérim ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral du 19 décembre 2018 portant  agrément de sécurité civile
pour  l’Union  Départementale  des  Sapeurs-Pompiers  des  Bouches-du-Rhône est  modifié
comme suit :
L’agrément accordé par le présent arrêté est délivré jusqu’au 18 décembre 2021. 

Le reste des dispositions de l’arrêté restent inchangées.

ARTICLE 2 :  La secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le sous-préfet,
directeur de cabinet du préfet par interim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 24 juillet 2019

SIGNE
Pierre DARTOUT
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